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En matière de gestion des codes d'accès à des services numériques, considérant que : ��A. L'argent public doit être utilisé avec prudence et en respect des standards et bonnes pratiques existantes, particulièrement dans le domaine sensible de la gestion des données personnelles��B. Malgré d'immenses investissements budgétaires par les états dans des projets basés sur des intérêts privés  seuls les projets numériques "endogènes" (conçu sur une base populaire de type "bottom->up" et non pas imposé par une décision "top-down") sont aujourd'hui des standards de confiance largement adoptés, tels le le w3c & html, le TCP/IP, mozilla (navigateur le plus utilisé en 2010), Debian (distribution GNU/Linux utilisée sur plus de 50% des serveurs web) wikipedia...��C. Comme présenté au Forum Economique de Davos en 1997 dans la "déclaration d'indépendance du cyberespace", les environnements numériques sont régis par des règles qui échappent aux territoires physiques et ne peuvent donc tout simplement pas être colonisé sur mandat gouvernemental��D. La signature électronique est un sous-ensemble et non pas un synonyme d'identité numérique��E. De nombreuses études scientifiques démontrent que la sécurité par la lumière répond mieux aux besoin de la majorité des utilisateurs d'informations numériques que la sécurité par l'obscur��F. Qu'une économie durable dans un contexte d'échanges numériques, avec des initiatives innovantes et nombreuses, dépend d'une part de la "net-neutralité" définie par le consortium W3C  (net-neutralité tel que proposée sur Internet et non pas proposé sur le minitel ou le telext), d'autre part dépend des "contrats sociaux" tels ceux proposés par les développeurs DEBIAN et enfin dépend des 4 libertés fondamentales telles qu'adoptées au Sommet Mondial de la Société de l'Information (Genève 2003) et aussi par les projets citoyens Wikipedia, Mozilla (tous leaders dans leur domaine, car ils sont des socles sur laquelle construire des initiatives privées)�G. Que 14 préposés à la protection des données des pays occidentaux (Canada, France, Allemagne, Espagne...) ont, en avril 2010, envoyé un courrier à la direction de multinationales de l'information pour les interpeller sur les dérives de la privatisation des données des citoyens����











... nous recommandons que les politiques publiques, sur la base du serment fait par les élus au moment de leur intronisation, garantissent aux citoyens que :�1. Seuls les outils et méthodes respectant la culture numérique durable soient soutenus dans les budgets publics.�2. La construction et la gestion courante de l'identité personnelle, notamment chez les jeunes générations, soient facilités par l'usage d'un language approprié. �3. Le principe de clé USB vendue au public suisse pour la gestion soit revu afin qu'il s'agisse d'un service reconnu d'utilité publique, sans but lucratif et non pas servant des intérêts privés.�4. L'acquis de la liberté de choix soit totalement préservé, tel que le prévoient le chapitre 1 de la constitution Suisse (Droit fondamentaux, 18 avril 1999) de la constitution, quand aux systèmes de gestion des codes d'accès aux services de l'administration publique et parapublique. �����





